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3.2.2 L'Agence pour le service personnel a© l'ëtranger (APSO) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 251
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1. FOREê TS NATIONALES ET
FORESTERIE

L'histoire de l'Irlande se re¯eÁte dans l'histoire de ses
foreÃts. L'image rurale et idyllique qui caracteÂrise la
manieÁre dont l'Irlande est geÂneÂralement percËue est
surprenante quand on sait que le pays est un des plus
deÂboiseÂs d'Europe et que ce deÂboisement a eÂteÂ, pour une
part importante, un pheÂnomeÁne manifestement poli-
tique. L'Irlande, qui ne fut jamais une puissance
coloniale, fut longtemps colonie d'une autre nation
europeÂenne (la Grande-Bretagne). Ce statut de deÂpen-
dance et les injustices et les souffrances qui l'accompa-
gnaient (en particulier la Grande famine des anneÂes
1845±9), ont eu une in¯uence sur les attitudes irlan-
daises vis-aÁ -vis de l'aide humanitaire. Ils ont favoriseÂ la
solidariteÂ avec le monde en deÂveloppement ressentie par
beaucoup d'Irlandais, solidariteÂ eÂtayeÂe par le long passeÂ
des missionnaires irlandais et le roÃ le eÂminent de l'Irlande
dans les questions humanitaires et le maintien de la paix
internationale.

1.1 Histoire des foreª ts irlandaises
Le folklore irlandais connaissait le pays sous le nom
`̀ Fidh-Inis'', l'õÃle boiseÂe. Les vestiges de foreÃts anciennes
retrouveÂs profondeÂment enfouis dans les tourbieÁres
irlandaises teÂmoignent de vastes foreÃts paisibles lors
des premiers eÂtablissements humains. Les peuples du
MeÂsolithique (6000 avant J-C) eÂtaient des chasseurs et
des cueilleurs qui se concentraient de manieÁre saison-
nieÁre aux abords des foreÃts, sur les berges des lacs et sur
les coÃ tes. Dans les plaines, les foreÃts eÂtaient domineÂes par
les cheÃnes, les freÃnes, les ormes, les ifs et de nombreux
noisetiers. On trouvait des foreÃts de saules, de bouleaux
et d'aulnes dans les lieux plus humides, et des pins plus
en altitude.

Trois mille ans plus tard, les peuples agricoles du
NeÂolithique arriveÁrent des reÂgions septentrionales. Ces
cultivateurs et ces pasteurs eurent vite fait de deÂfricher la
terre pour la labourer (avoine principalement) et y faire
paõÃtre leur beÂtail. Les espeÁces de bois de feu les plus
courantes eÂtaient le noisetier, le freÃne, l'aubeÂpine et le
houx. Les noisettes jouaient un roÃ le important dans
l'alimentation de l'homme et les coudraies servaient de
prairies complanteÂes (Rackham, 1986).

Le deÂveloppement des tourbieÁres fut autrefois le plus
important facteur de changement dans la foreÃt irlan-
daise. Quand elles commenceÁrent aÁ se deÂvelopper, il y a
environ 5000 ans, les espeÁces dominantes changeÁrent.
De vastes zones forestieÁres comprenant des cheÃnes, des
bouleaux, des freÃnes, des aulnes, des ifs et des pins furent
coloniseÂes par les tourbieÁres. Le noisetier se reÂpandit et
certaines espeÁces autrefois nombreuses comme l'orme et
le pin eÂcossais deÂclineÁrent rapidement sous l'in¯uence
humaine.

1.1.1 Anciennes lois agraires et forestie© res
Les lois de Brehon, qui remontent au 7e sieÁcle, sont les
plus anciennes lois agraires connues en Irlande. En vertu
de ces lois, il n'existait pas de concept de proprieÂteÂ priveÂe
ou de transfert des terres. Le concept dominant eÂtait
celui d'utilisation des terres, et le droit d'usage s'accom-
pagnait de certaines obligations. Des peines pouvaient
eÃtre imposeÂes pour mauvaise gestion des arbres, et les
lois de Brehon comportaient des listes et classi®cations

d'arbres. Les anciens peuples celtes consideÂraient les
foreÃts comme patrimoine commun aux membres d'une
tribu. Il est possible qu'il y ait eu des systeÁmes de gestion
de certaines espeÁces comme les taillis de noisetiers (pour
la fabrication du torchis) et les bois de noisetiers et
d'ormes ouÁ paissait le beÂtail.

1.1.2 L'influence des Normands
Les envahisseurs nordiques (du 8e au 11e sieÁcle) et par la
suite les Normands et les Anglo-Normands (aÁ partir de
1169) abandonneÁrent les lois traditionnelles reÂgissant les
terres et le bois et introduisirent les concepts de proprieÂteÂ
et de deÂpossession de la terre. Location et sous-location
des terres commenceÁrent. Les Normands contribueÁrent
consideÂrablement au deÂclin de la foreÃt, proceÂdant aÁ un
deÂboisement aÁ grande eÂchelle aÁ partir de 1200,
notamment dans les reÂgions les plus fertiles (O'Carroll,
1987). Le deÂboisement pour installer des paÃturages
occupeÂs toute l'anneÂe se geÂneÂralisa et l'abattage pour le
bois de feu et de construction mit aÁ lourde contribution
les foreÃts. Un commerce d'exportation de cheÃne irlandais
naquit aÁ la ®n du 14e sieÁcle et se poursuivit pendant plus
de 300 ans (McCracken, 1977).

1.1.3 Exploitation forestie© re1500^1800
La dynastie anglaise des Tudor (1485±1603) adopta en
Irlande une politique de conqueÃte, con®squant les terres
irlandaises et les transfeÂrant aÁ des colons anglais. Les
foreÃts d'Irlande servirent de refuge aux armeÂes irlandaise
et Tudor. AÁ la ®n du 16e sieÁcle, la reine Elizabeth I
d'Angleterre ordonna la destruction des foreÃts et des
terres boiseÂes irlandaises, ce qui dynamisa les chantiers
navals anglais.

Au deÂbut du 17e sieÁcle, 12,5 % du pays eÂtait boiseÂ.
Deux cents ans plus tard, la couverture forestieÁre
repreÂsentait moins de 2 % (McCracken, 1977). Le
deÂboisement avait trois causes principales. Le premier
facteur eÂtait l'importance de la demande nationale en
matieÁre de bois, de produits ligneux, de terres arables
fertiles et de paÃturages, tandis que de nouveaux
habitants arrivaient d'Angleterre et d'Ecosse et que de
nouveaux villages et villes faisaient leur apparition. Le
deuxieÁme facteur eÂtait le commerce toujours plus
important de bois irlandais, notamment du cheÃne. En®n,
le deÂveloppement industriel eÂtait gros consommateur de
bois. AÁ partir du 16e sieÁcle, les industries comme les
fonderies et les verreries utilisaient eÂnormeÂment de
charbon de bois. Pour fabriquer une tonne de fer, il
fallait 2,5 tonnes de charbon de bois, soit environ un
demi hectare de taillis de cheÃne de cinq ans (Neeson,
1991). La croissance industrielle en Grande-Bretagne et
en Europe creÂa eÂgalement une demande au niveau
d'autres produits d'exportation dont beaucoup eÂtaient
tributaires du bois ou de produits ligneux (tonneaux
pour le transport, eÂcorce pour le tannage des peaux,
etc.).

Au fur et aÁ mesure que les foreÃts irlandaises
deÂclinaient, les importations de bois augmentaient. AÁ

la ®n du 18e sieÁcle, la quasi totaliteÂ des besoins du pays
en bois tendre eÂtaient couverts par la NorveÁge et la
Russie (aÁ cette eÂpoque, l'Irlande n'avait pas de bois
tendre), et aÁ partir du milieu du 18e sieÁcle, le pays
importait aussi de grandes quantiteÂs de freÃne, de bouleau
et de cheÃne d'Angleterre, et de l'acajou et de l'eÂbeÁne
d'AmeÂrique centrale et d'Afrique de l'Ouest.
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1.1.4 Premier boisement de propriëtës,
1700^1800

FondeÂe en 1731, la Dublin Society (qui devint la Royal
Dublin Society) introduisit en 1741 un programme de
primes pour premier boisement qui se poursuivit pendant
quarante ans. Ses beÂneÂ®ciaires eÂtaient surtout de gros
proprieÂtaires terriens qui, forts de leur nouvelle seÂcuriteÂ
et droits de proprieÂteÂ, commenceÁrent aÁ investir dans la
mise en valeur de leurs terres (Neeson, 1991). Des primes
furent creÂeÂes en 1765 pour la plantation de cheÃnes, de
freÃnes, d'aulnes et de pins, et en 1783, ces primes furent
eÂtendues aux plantations closes de non moins de 10
acres, comportant 2000 arbres ou plus par acre. Les deux
deÂcennies suivantes virent l'introduction d'autres pro-
grammes de plantation. Durant la peÂriode 1766±1806,
on estime que 25 millions d'arbres furent planteÂs, en
grande partie graÃce aux efforts de la Dublin Society.

1.1.5 L'Acte d'Union et l'''absentëisme''
L'Acte d'Union de 1800 signa la creÂation du Royaume
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande. Londres rempla-
cËant Dublin en tant que capitale de l'Irlande, on assista aÁ
une monteÂe du pheÂnomeÁne treÁs irlandais du `̀ proprieÂ-
taire absent''. Les loyers augmenteÁrent pour soutenir les
modes de vie dispendieux des proprieÂtaires et des anneÂes
treÁs dures s'ensuivirent pour les fermiers irlandais,
anneÂes caracteÂriseÂes par les expropriations, l'inseÂcuriteÂ
et la peÂnurie alimentaire (O'Brien, 1977). Le mouve-
ment d'indeÂpendance prit de l'ampleur dans les cam-
pagnes, alimenteÂ par l'inseÂcuriteÂ des fermiers et les
expropriations.

C'est aÁ cette eÂpoque que les attitudes vis-aÁ -vis des
essences commenceÁrent aÁ se modi®er. Le conifeÁre, aÁ
croissance rapide et aÁ entretien bon marcheÂ, suscita un
inteÂreÃt croissant comme alternative au cheÃne, tandis que
les navires en fer commencËaient aÁ remplacer les navires
traditionnels en cheÃne. Cette peÂriode marqua un grand
tourchant non seulement pour le cheÃne mais eÂgalement
pour la nature des terres boiseÂes d'Irlande. Le deÂclin du
cheÃne stimula une approche toute nouvelle du paysage
deÂpouilleÂ. L'inteÂreÃt scienti®que se tourna vers les espeÁces
exotiques comme le Douglas et l'eÂpiceÂa Sitka venus des
AmeÂriques, qui s'accomodaient sans peine de dif®ciles
sols acides. Les projets furent cependant remis aÁ plus
tard, les conditions sociales et climatiques des anneÂes
1840 deÂbouchant sur une eÂpideÂmie nationale de maladie
de la pomme de terre suivie de cinq anneÂes de grandes
privations et souffrances.

1.1.6 La famine irlandaise, 1845^9
Lors de la Grande famine, preÁs d'un million de gens
moururent de faim ou de maladies et c'est laÁ que 2
millions d'Irlandais commenceÁrent aÁ eÂmigrer, principale-
ment au Canada et aux EÂ tats-Unis (Kee, 1981). AÁ court
terme, le deÂclin de la population, qui passa de 8 millions
en 1841 aÁ 6 millions en 1851, changea la structure
nationale de la population et reÂduisit consideÂrablement
le nombre de fermiers tributaires d'une agriculture de
subsistance.

1.1.7 LeMouvement en faveur d'une rëforme
agraire et sociale

Un mouvement national irlandais organiseÂ se creÂa en

1793. Les Irlandais percevaient souvent les arbres
comme un signe tangible de deÂpossession de la terre.
Des deÂcennies de perseÂcution contribueÁrent aÁ faire naõÃtre
un inteÂreÃt marqueÂ pour la terre et les droits fonciers chez
la majeure partie de la population irlandaise qui
occupait le plus souvent des fermes sans bail assureÂ.

Les anneÂes de famine stimuleÁrent la solidariteÂ
politique nationale et aboutirent en ®n de compte aÁ un
meilleur acceÁs au soutien ®nancier exteÂrieur de la part de
la communauteÂ des eÂmigreÂs. Le mouvement d'agitation
pour les reÂformes agraires prit de l'ampleur aÁ partir de
1879 et des socieÂteÂs secreÁtes agraires se transformeÁrent
en une Land League ef®cace et organiseÂe. Les Actes
agraires de 1881 et 1885 reÂpondirent aÁ certaines attentes
de la Land League en donnant aux fermiers des loyers
plus eÂquitables, des baux et la vente libre, accompagneÂs
de compensations pour les ameÂliorations de la terre
faites durant leur peÂriode de location. Des transferts
consideÂrables de proprieÂteÂ suivirent le Land Purchase
Act de 1903. Cette loi obligeait les proprieÂtaires aÁ vendre
aÁ leurs fermiers si 75 % d'entre eux souhaitaient acheter,
et l'EÂ tat leur ouvrit des creÂdits pour l'achat. De 1903 aÁ
1920, 9 millions d'hectares changeÁrent de main. DeÁs
1917, une veÂritable classe de cultivateurs irlandais faisait
son apparition et deux tiers des cultivateurs eÂtaient
proprieÂtaires de leurs terres.

1.1.8 Letransfertdes terreset sonimpact sur la
foresterie

Si l'Acte de 1903 fut le bienvenu en termes de reÂformes
agraires et sociales, ses effets sur la foresterie furent
cependant moins positifs. La nouvelle leÂgislation ne
permettait pas aux proprieÂtaires terriens de conserver la
proprieÂteÂ des arbres de toute terre qu'ils eÂtaient obligeÂs
de vendre. Bien qu'un programme de conservation des
terres boiseÂes ait eÂteÂ introduit, celui-ci manquait de
fonds. Les proprieÂtaires, se rendant compte qu'ils
avaient peu de chances d'eÃtre indemniseÂs correctement,
abattirent des hectares de foreÃts priveÂes et vendirent le
bois aux scieries. De fait, les proprieÂtaires vendirent
donc leurs foreÃts comme terre purement agricole.

Les anciens fermiers devenus proprieÂtaires n'eÂtaient
gueÁre plus enclins aÁ preÂserver leurs arbres. Nombre
d'entre eux avaient besoin des revenus et du rendement
rapide de leurs cultures annuelles. PreÁs des trois quarts
des scieries qui existaient en 1907 s'eÂtaient ouvertes aÁ la
suite des Land Acts de 1881 et 1903.

1.2 Le dëveloppement de la foresterie
irlandaise

1.2.1 Vers une politique forestie© re nationale
1907 vit la mise en place d'un ComiteÂ deÂpartemental de
foresterie, dont le rapport, en 1908, jeta les bases d'une
politique forestieÁre irlandaise. En Irlande, la zone boiseÂe
eÂtait estimeÂe aÁ environ 1,5 % de la super®cie totale du
pays et ce chiffre eÂtait en deÂclin, 400 acres seulement
eÂtant planteÂs annuellement. La principale preÂoccupation
du ComiteÂ eÂtait le fait que lorsqu'une terre passait aÁ un
fermier, elle eÂtait irreÂmeÂdiablement perdue pour le
boisement. Il conseilla fortement que le gouvernement
prenne la responsabiliteÂ de l'acquisition de terres pour le
deÂveloppement de la foresterie. Le rapport de 1908
envisageait des roÃ les pour l'EÂ tat et pour les proprieÂtaires
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priveÂs dans le deÂveloppement de la foresterie. Des liens
se noueÁrent avec l'Allemagne et la France, pays
montrant un fort inteÂreÃt pour la foresterie scienti®que.

Suite aÁ la creÂation de l'EÂ tat libre d'Irlande en 1921, la
foresterie fut con®eÂe au DeÂpartement des terres et de
l'agriculture. Un modeste programme gouvernemental
de premier boisement fut entrepris, dont les plantations
passeÁrent de 200 ha en 1922 aÁ 1.600 ha en 1933. Les
foreÃts priveÂes restaient cependant mal entretenues, et
l'avenir du commerce d'exportation du bois sur le
marcheÂ britannique eÂtant incertain, de nombreuses foreÃts
redevinrent paÃturages. Le nouveau gouvernement consi-
deÂra le boisement comme une prioriteÂ et encouragea un
programme de reboisement. Les terres susceptibles d'eÃtre
reboiseÂes eÂtaient surtout des terres agricoles aÁ rendement
marginal. Les principales espeÁces planteÂes durant les
premieÁres anneÂes de l'EÂ tat libre eÂtaient le pin eÂcossais, le
meÂleÁze europeÂen et l'eÂpiceÂa de NorveÁge. Le Forestry Act
de 1928 chercha aÁ limiter l'abattage sur terrain priveÂ et
une subvention de plantation fut introduite.

Durant la DeuxieÁme Guerre mondiale, la demande
pour le bois de feu augmenta aÁ cause des restrictions
frappant les importations de charbon. MalgreÂ les retards
dans l'obtention de semences en provenance d'AmeÂrique
du Nord, 2.000 ha furent planteÂs chaque anneÂe pendant
toute la dureÂe de la guerre. DeÁs 1948, la strateÂgie aÁ long
terme du gouvernement incluait une cible de 10.000 ha
planteÂs sur une peÂriode de 40 ans, de manieÁre aÁ assurer
les stocks de bois tendres du pays. L'ameÂlioration des
techniques de labourage en profondeur permirent de
commencer le boisement des tourbieÁres de l'ouest du
pays au deÂbut des anneÂes 1950. Les deux espeÁces, le pin
Lodgepole et l'eÂpiceÂa Sitka, qui furent planteÂes sur ces
tourbieÁres eurent une croissance rapide et importante.
Vers 1959±60, la cible de boisement annuel fut atteinte.

AÁ partir de la ®n des anneÂes 1950, les facteurs
eÂconomiques intervinrent fortement dans la politique
forestieÁre irlandaise. Le besoin d'ef®caciteÂ fut souligneÂ
dans le Programme quinquennal d'expansion eÂcono-
mique de 1958. L'objectif eÂtait maintenant le rendement
maximum (et non la production de bois maximum). Les
terres forestieÁres de l'EÂ tat augmenteÁrent consideÂrable-
ment aÁ partir de 1950. Par contre, les activiteÂs forestieÁres
priveÂes des petits cultivateurs eÂtaient neÂgligeables. Dans
les anneÂes 1970, l'industrie forestieÁre fut treÁs toucheÂe
par la crise du peÂtrole et la chute des prix, qui
s'accompagna d'une hausse des couÃ ts de production,
provoqua une reÂcession de l'industrie. En 1973, l'Irlande
entra dans la CommunauteÂ eÂconomique europeÂenne. Le
prix des terres monta en ¯eÁche et ceci eut un impact sur
l'acquisition de terrains pour la foresterie.

1.2.2 La croissance dans le secteur forestier
privë

AÁ l'entreÂe de l'Irlande dans la CommunauteÂ europeÂenne
en 1973, la zone forestieÁre totale appartenant aÁ des
proprieÂtaires priveÂs eÂtait de 81.963 ha (Purcell, 1979).
DeÁs 1994, le chiffre eÂtait passeÂ aÁ 127.000 ha, soit 24 %
de la couverture forestieÁre totale (COFORD, 1994). Un
des grands facteurs contribuant aÁ cette expansion eÂtait le
changement intervenu dans l'agriculture `̀ tradition-
nelle''. ExceÂdents, couÃ ts eÂleveÂs de soutien du marcheÂ et
deÂclin de la demande mondiale eÂtaient autant d'eÂleÂments
qui indiquaient de meÂdiocres perspectives pour les

produits agricoles traditionnels et encourageaient
l'exode rural. L'Irlande beÂneÂ®cia des fonds structurels
disponibles pour les reÂgions les moins deÂveloppeÂes de la
CommunauteÂ europeÂenne. La diversi®cation s'implanta
en tant que strateÂgie de deÂveloppement rural et
l'importance de la foresterie dans la creÂation d'une
richesse rurale fut reconnue dans les plans de deÂveloppe-
ment irlandais (FOP, 1994).

Au niveau des exploitations agricoles, l'incitation
majeure aÁ la plantation d'arbres fut fournie sous forme
de revenu reÂgulier garanti aÁ court terme, et non pas par
la perspective de futurs rendements eÂleveÂs. Le premier
programme ayant beÂneÂ®cieÂ de l'aide de la CE, le Western
Package Scheme, ne rencontra pas un grand succeÁs : il ne
couvrait que les couÃ ts d'eÂtablissement et preÁs de la
moitieÂ des beÂneÂ®ciaires furent des socieÂteÂs d'investisse-
ment et non des agriculteurs. Pourtant, les plantations
priveÂes augmenteÁrent consideÂrablement avec l'introduc-
tion de subventions plus eÂleveÂes et d'une allocation
compensatoire en 1987. Par ailleurs, trois nouveaux
programmes eÂlargissaient les cateÂgories eÂligibles et les
zones couvertes, et garantissaient des revenus des
plantations pendant 15 ou 20 ans maximum. D'autres
programmes furent introduits au deÂbut des anneÂes 1990.
Ils comportaient notamment des subventions pour la
reconstitution et l'ameÂlioration des zones boiseÂes, une
assistance aux coopeÂratives et un programme de
partenariat selon lequel le cultivateur reste proprieÂtaire
de ses terres mais celles-ci sont planteÂes par le Conseil
national de la foresterie, Coillte. Les revenus deÂriveÂs de
tous ces programmes ne sont pas imposeÂs.

L'investissement global dans la foresterie priveÂe
depuis 1982 repreÂsente 80 millions de £IR (dont 56
millions de £IR provenaient de l'aide ®nancieÁre de la
CommunauteÂ europeÂenne). Dans les dix anneÂes ayant
preÂceÂdeÂ 1993, la surface de plantations priveÂes eÂtait de
110.820 ha, dont 44 % eÂtaient couverts par des
programmes de la CE et du gouvernement irlandais.
Les socieÂteÂs d'investissement dominaient le programme
de plantation durant la peÂriode 1982±8, mais elles ont
progressivement laisseÂ la place aÁ des exploitants priveÂs,
et en 1993, 75 % de toutes les plantations appartenaient
aÁ cette dernieÁre cateÂgorie. Depuis dix ans, les coopeÂra-
tives jouent un roÃ le croissant. C'est un fait nouveau car
contrairement aÁ beaucoup d'autres pays europeÂens,
l'Irlande n'a jamais eu de foresterie coopeÂrative.

1.2.3 La foresterie irlandaise actuelle
De nos jours, le secteur forestier comprend un secteur
public et priveÂ en expansion, avec une couverture
forestieÁre qui repreÂsente au total 570.000 ha, soit 8 %
de la super®cie de l'Irlande. Le chiffre est huit fois plus
important qu'au deÂbut du sieÁcle, mais l'Irlande reste le
pays le moins forestier de l'Union europeÂenne. Coillte est
proprieÂtaire de 390.000 ha (68 %) et les 180.000 ha
restants appartiennent aÁ des proprieÂtaires priveÂs.
L'Irlande est le deuxieÁme pays europeÂen apreÁs la GreÁce
aÁ posseÂder une telle proportion de foreÃts publiques. Elle
posseÁde eÂgalement le plus haut taux d'Europe de
boisement par habitant, les plantations annuelles exceÂ-
dant 20.000 ha. Depuis quelques anneÂes, plus de 60 %
des boisements ont eu lieu dans le secteur priveÂ, les
plantations effectueÂes par les agriculteurs repreÂsentant
85 % de ces boisements.

La capaciteÂ et la technologie des scieries se sont
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deÂveloppeÂes progressivement depuis dix ans. La pro-
duction totale de bois se situe actuellement aÁ 2,4 millions
de m3 par an. D'ici dix ans, l'industrie du traitement du
bois devrait eÃtre une des plus importantes industries
irlandaises.

1.3 Le cadre institutionnel de la foresterie
en Irlande

La responsabiliteÂ du deÂveloppement de la foresterie
incombe deÂsormais au Service forestier irlandais, qui
deÂpend du DeÂpartement de la Marine et des Ressources
naturelles. Le DeÂpartement est notamment chargeÂ de la
strateÂgie forestieÁre nationale, du deÂveloppement de la
foresterie publique et priveÂe, de la protection des foreÃts,
du soutien aÁ la recherche forestieÁre, de la foresterie aÁ
usages multiples et des relations avec la Commission
europeÂenne. Le Service forestier est l'autoriteÂ irlandaise
chargeÂe des foreÃts et c'est le principal organisme du
DeÂpartement s'occupant des conventions et accords
forestiers internationaux. Il s'occupe des relations avec
l'Organisation internationale des bois tropicaux et
repreÂsente le gouvernement au sein du Groupe d'experts
intergouvernemental sur les foreÃts de la Commission du
deÂveloppement durable des Nations unies.

2. PARTICIPATION HISTORIQUE Aé
LA FORESTERIE TROPICALE

2.1 Le commerce du bois tropical
N'ayant jamais eÂteÂ une puissance coloniale ou une
grande nation commercËante, l'Irlande n'a gueÁre parti-
cipeÂ autrefois aÁ la foresterie tropicale, exception faite de
l'importation de bois. Les importations de bois tropi-
caux durs se montaient aÁ 70.000 tonnes en 1994, d'une
valeur de 37 millions de livres, et provenaient principa-
lement du Ghana et de CoÃ te d'Ivoire.

2.2 La prësence demissionnaires irlandais
sous lesTropiques

La puissance des organisations de missionnaires irlan-
dais (surtout catholiques mais pas exclusivement) est
depuis longtemps une caracteÂristique de la vie socio-
culturelle irlandaise et ce sont elles principalement qui
ont permis aÁ l'Irlande de s'investir dans les pays en
deÂveloppement. La preÂsence des missionnaires irlandais
a servi de point d'entreÂe pour les organisations
irlandaises bilateÂrales et non gouvernementales et elle
explique le pro®l geÂographique d'une bonne part de
l'aide of®cielle et non gouvernementale irlandaise (voir
la section 3).

Si l'eÂducation et la santeÂ ont eÂteÂ des secteurs cleÂs de
l'úuvre de deÂveloppement des missionnaires, la foreste-
rie, l'agroforesterie et l'agriculture ont eÂgalement ®gureÂ
au nombre de leurs reÂalisations. C'est notamment le cas
en Afrique (dans des pays comme le Kenya, la Tanzanie,
l'Ouganda, la Zambie, le Zimbabwe et le Ghana). En
Afrique du Sud, le travail de missionnaires eÂpauleÂs par
des ONG dans le secteur de la foresterie tropicale (au
BreÂsil, au Chili et au Paraguay) repreÂsente le principal
®nancement du gouvernement irlandais aÁ ce secteur sur
le continent (voir la section 4.2).

3. STRUCTURE DE L'AIDE AU
DEè VELOPPEMENT

3.1 Engagement vis-a© -vis de l'aide au
dëveloppement

Jusqu'aux anneÂes 1990, l'aide of®cielle au deÂveloppe-
ment irlandaise eÂtait modeste et en deÂclin : le rapport
aide/PNB passa de 0,28 % en 1986 aÁ 0,16 % en 1991 et
1992. PreÁs des deux tiers du programme d'aide eÂtaient
consacreÂs aux contributions aux organismes multilateÂ-
raux comme la Banque mondiale et la CommunauteÂ
europeÂenne. L'arriveÂe d'un gouvernement de coalition en
1993, et les pressions exerceÂes par le partenaire junior, le
parti travailliste, qui demandait un accroissement des
deÂpenses sociales, deÂboucheÁrent sur la promesse de faire
passer l'aide Irlandaise aÁ 0,2 % du PNB cette anneÂe laÁ et
de l'augmenter ensuite de 0,05 %, a®n de parvenir
progressivement aÁ la cible des Nations unies de 0,7 % du
PNB (`̀ Programme pour un gouvernement de partena-
riat'', 1993±7). Par conseÂquent, le programme bilateÂral a
augmenteÂ reÂgulieÁrement (de 60 % par an).

Pourtant, en termes absolus, l'aide of®cielle au
deÂveloppement irlandaise reste modeste. En 1995, les
deÂpenses de l'aide bilateÂrale et multilateÂrale totalisaient
seulement 106 millions de livres irlandaises, soit 0,29 %
du PNB. Le soutien programme (budgeÂtaire) aux pays
partenaires n'est pas preÂvu. L'aide irlandaise prend la
forme de subventions et elle n'est pas lieÂe aÁ la procuration
de biens et de services venant d'Irlande (OCDE, 1995).

DeÂpenses d'aide au deÂveloppement pour 1993 et 1994,
ventileÂes par secteurs, sont indiqueÂes au tableau 1.

3.2 Organisation du programme d'aide

3.2.1 Irish Aid1

Irish Aid est le nom du service of®ciel de deÂveloppement
du gouvernement irlandais. Irish Aid est geÂreÂ par la
Division de coopeÂration au deÂveloppement (DCD) du
DeÂpartement des Affaires eÂtrangeÁres (DAE), aÁ la teÃte
duquel se trouve un sous-secreÂtaire d'EÂ tat responsable
de la coopeÂration au deÂveloppement eÂtrangeÁre. La DCD
comporte trois sections, `̀ BilateÂrale I''. `̀ BilateÂrale II'' et
`̀ Aide multilateÂrale'', avec un conseiller aÁ la teÃte de
chacune d'elles.

La section de l'aide bilateÂrale comporte quatre
Premiers secreÂtaires ± qui sont des Responsables de
bureaux geÂographiques ± dont chacun s'occupe d'un
groupe de pays. Les quatre groupes sont les suivants :

. Lesotho, Mozambique et Afrique du Sud

. Soudan, EÂ thiopie et Ouganda

. Tanzanie, Zambie et Zimbabwe

. Autres pays partenaires dont le Cambodge, le
Rwanda, la Somalie et l'ex-Yougoslavie.

Il y a sept `̀ pays prioritaires'' : l'EÂ thiopie, le Lesotho,
l'Afrique du Sud, la Tanzanie, l'Ouganda, la Zambie et
(depuis 1996) le Mozambique.

Les questions concernant les urgences et le co®nance-
ment d'ONG sont traiteÂes par le Responsable de bureau

1. Suite au changement de gouvernement en 1997, le programme
d'Irish Aid est en voie de reÂorganisation. Le paragraphe qui suit
tient compte des changements intervenus jusqu'en juillet 1997,
mais d'autres changements devraient intervenir en cours d'anneÂe.
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geÂographique concerneÂ. La Division posseÁde une uniteÂ
d'eÂvaluation et d'audit, dont le personnel comprenait
autrefois un Conseiller du deÂveloppement rural et des
ressources naturelles dont les responsabiliteÂs couvraient
la foresterie tropicale. Toutefois, ce responsable fut muteÂ
en 1996 et ne fut pas remplaceÂ. Les Bureaux de
coopeÂration au deÂveloppement (DCO) situeÂs dans les
pays prioritaires sont pourvus d'un Premier SecreÂtaire et
d'un personnel national. Les responsables de pro-
gramme se chargent du soutien dans le pays au niveau
de chaque DCO.

La section d'aide multilateÂrale de Dublin comprend
deux Premiers SecreÂtaires, chargeÂs respectivement des
questions concernant l'Union europeÂenne et les Nations
unies.

Le ®nancement d'Irish Aid provient de deux sources :
un `̀ Fonds central'', relevant du DeÂpartement des
®nances, qui couvre le budget de l'UE et la Banque
mondiale : et les `̀ Votes deÂpartementaux''. Le Vote pour
la CoopeÂration internationale est administreÂ par le DFA
et inclut les contributions au Fonds europeÂen de
deÂveloppement (FED), au Budget geÂneÂral des Nations
unies, au Fonds d'aide bilateÂrale, au Programme de
beÂneÂvoles irlandais ± l'Agence pour le service personnel
aÁ l'eÂtranger (APSO) ± aÁ d'autres organisations de
deÂveloppement et les secours d'urgence. Le Vote pour
l'Agriculture inclut les contributions irlandaises aux
quotas de l'UE pour la Convention de l'aide alimentaire,
au Programme alimentaire mondial et aÁ la FAO. De
nombreuses contributions aux organisations internatio-
nales sont obligatoires, exception faite des Votes pour
l'Agriculture, les Finances et les Affaires eÂtrangeÁres.

Un ComiteÂ inter-deÂpartemental (IDC) coordonne les
initiatives d'aide des divers deÂpartements et comporte
des repreÂsentants du ministeÁres des Finances et du
DeÂpartement des Affaires eÂtrangeÁres.

Le ComiteÂ consultatif d'Irish Aid (IAAC) fut creÂeÂ par
le DeÂpartement des Affaires eÂtrangeÁres en 1993. Il s'agit
d'un organisme indeÂpendant chargeÂ de conseiller le
gouvernement sur les questions de politique, de strateÂgie
et d'ef®caciteÂ de l'aide. Il fait eÂgalement effectuer des
eÂtudes sur des questions touchant au programme d'aide
et, le cas eÂcheÂant, organise la publication des reÂsultats. Il
n'y a actuellement pas de professionnel de la foresterie
dans ce comiteÂ, bien qu'il y ait des membres des ONG
ayant l'expeÂrience du travail de deÂveloppement de la
foresterie.

L'IAAC lance des projets sur des questions inteÂressant
tout particulieÁrement l'aide irlandaise. Chaque projet est
dirigeÂ par un ComiteÂ directeur comprenant des membres
de l'IAAC et des personnes exteÂrieures posseÂdant une
expeÂrience approprieÂe. Un rapport est soumis par
chaque ComiteÂ directeur et souvent preÂsenteÂ pour eÃtre
discuteÂ lors d'une reÂunion publique avant d'eÃtre envoyeÂ
au MinisteÁre accompagneÂ de l'opinion du ComiteÂ.
Chaque anneÂe, l'IAAC organise un Forum national sur
un sujet d'aide au deÂveloppement d'actualiteÂ, qui
constitue une occasion de dialogue et d'eÂchange pour
le gouvernement et le secteur des ONG.

3.2.2 L'Agence pour le service personnel a©
l'ëtranger (APSO)

L'APSO est un organisme gouvernemental qui fut creÂeÂ
en 1973 et dont la premieÁre mission est le transfert de

compeÂtences vers les pays en deÂveloppement par des
Irlandais quali®eÂs, qui partent geÂneÂralement pour des
missions de deux ans. L'organisme posseÁde eÂgalement
d'autres fonctions, dont le co®nancement du personnel
Irlandais travaillant aÁ l'eÂtranger pour d'autres orga-
nismes (notamment les ONG irlandaises et internatio-
nales) ; la formation du personnel ; le maintien d'un
centre de ressources apte aÁ soutenir les travailleurs et les
organisations de deÂveloppement, y compris consultants,
eÂtudiants eÂtrangers, etc ; et bourses d'enseignement pour
les volontaires qui rentrent. Il joue eÂgalement le roÃ le de
responsable irlandais pour le Programme des volontaires
des Nations unies (UNV) et pour les Volontaires
europeÂens pour le deÂveloppement (EVD).

En 1995, l'APSO a proceÂdeÂ aÁ 1.226 placements de
volontaires aÁ l'eÂtranger, dont 43 dans l'agriculture et la
foresterie. La presque totaliteÂ du personnel d'Irish Aid
ou des ONG travaillant sur des projets de foresterie a
suivi une formation APSO. Le ®nancement de recherches
de l'enseignement supeÂrieur comportait notamment une
eÂtude des agro-eÂcosysteÁmes pastoraux au Kenya (1985)
et de l'eÂcologie des terres boiseÂes des Miombos en
Tanzanie (1989).

En collaboration avec le DeÂpartement de la science des
cultures, de l'horticulture et de la foresterie du ColleÁge
universitaire de Dublin (UCD), l'APSO a pris la teÃte de
deux initiatives dans le domaine de la foresterie tropicale
ces dernieÁres anneÂes. En 1990, elle a organiseÂ et ®nanceÂ
un voyage d'eÂtude de projets de foresterie au Lesotho et
au Zimbabwe pour les eÂtudiants en dernieÁre anneÂe de
licence aÁ l'UCD. Et en 1993, elle a faciliteÂ une visite
d'eÂtude organiseÂe par l'UCD au Conseil international
pour la recherche en agroforesterie (CIRAF) au Kenya.

Tableau 1 : Rëpartition de l'aide irlandaise, 1993^4
(m»IR)

1993 1994

A.Administration 1,1 1,4

B. Union europëenne
dont :

Budget de l'UE (Coopëration au
dëveloppement)
Fonds europëen de
dëveloppement

17,9

10,9

7,0

25,1

17,2

7,9

C.Nations unies et Banque
mondiale 8,9 10,6

D.Aide bilatërale
dont :

Programme d'aide bilatërale
APSO
Aide humanitaire d'urgence
Rëfugiës

26,8

16,8
4,7
4,5
0,8

38,1

24,7
7,0
5,8
0,6

Total :
Total en % du PNB 54,7

0,20
[PNB :
27,5

milliards
de »IR]

75,2
0,24

[PNB :
30,95

milliards
de »IR]

(Source : Irish Aid, 1994)
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3.2.3 Autoritë responsable du dëveloppement
de l'enseignement supërieur (HEDCO)

L'HEDCO fut fondeÂe aÁ la ®n des anneÂes 1970, dans le
cadre de colleÁges et d'universiteÂs de troisieÁme cycle a®n
de coordonner leur roÃ le dans la coopeÂration au
deÂveloppement aÁ l'eÂtranger. Elle a participeÂ aÁ la
coordination d'un certain nombre de projets multi-
lateÂraux et a geÂreÂ quelques projets co®nanceÂs pour le
compte de la Banque mondiale et de son Institut de
deÂveloppement eÂconomique. De plus, elle administre un
certain nombre de projets pour le programme bilateÂral et
percËoit des honoraires aÁ ce titre. Elle a un roÃ le de conseil
au niveau du placement d'eÂtudiants eÂtrangers dans les
colleÁges irlandais de troisieÁme cycle. En 1994, par
exemple, deux eÂtudiants eÂtrangers venus du Lesotho et
d'EÂ thiopie poursuivaient leurs eÂtudes de foresterie aÁ
l'UCD en vue d'obtenir leur maõÃtrise, dans le cadre du
Programme de bourses universitaires bilateÂral. Huit
autres eÂtudiants suivaient des cours similaires dans
d'autres domaines du deÂveloppement rural.

L'HEDCO úuvre eÂgalement pour le deÂveloppement
de l'eÂducation en Irlande.

Division de coopeè ration au deèveloppement des
organismes d'Eè tat (DEVCO)
Cette division fut creÂeÂe en 1975, dans le but de
promouvoir l'aide dans les domaines correspondant au
`̀ Fonds d'expertise et de compeÂtences'' irlandais. L'ex-
pertise irlandaise souffre d'un taux treÁs faible de
participation aÁ la gestion des programmes bilateÂraux
(2 % aÁ 7 % seulement). La strateÂgie de la DEVCO
consiste aÁ privileÂgier le deÂveloppement aÁ long terme et
les secteurs dont le potentiel est sous-utiliseÂ. Cette
dernieÁre cateÂgorie inclut la foresterie. Deux nouvelles
uniteÂs commerciales ont eÂteÂ mises en place, dont l'une
assure la promotion de l'exportation de services par les
secteurs forestier et agricole.

3.3 Le personnel
Depuis 1996, il n'y a pas au niveau du sieÁge de
professionnel responsable de la gestion des ressources
naturelles et de la foresterie. L'affectation de speÂcialistes
du deÂveloppement rural (par opposition aÁ des diploma-
tes de carrieÁre) en tant que Responsables de programme
dans certains des Bureaux de coopeÂration au deÂveloppe-
ment (DCO) des pays prioritaires est une initiative
relativement nouvelle, qui traduit la volonteÂ du gouver-
nement de rendre plus professionnelle la fourniture de
l'aide sur le terrain (voir la section 4.1, en ce qui
concerne le cas de l'EÂ thiopie).

3.4 Le secteur des ONG
Le secteur des ONG est depuis longtemps un canal
important pour la gestion de l'aide of®cielle irlandaise et
des fonds de l'UE pour la foresterie tropicale et les
domaines associeÂs. En termes globaux, les deÂpenses des
ONG sont supeÂrieures aÁ celles du Programme d'aide
bilateÂrale (BAP). En 1990, elles repreÂsentaient preÁs du
double du BAP, aÁ 25 millions de £IR. La moitieÂ environ
de cette somme vient de co®nancements par l'UE, de
bailleurs de fonds bilateÂraux et d'autres organismes
internationaux, et le reste de dons priveÂs. Environ 60 %
des deÂpenses sont repreÂsenteÂes par deux ONG, Concern
et Trocaire (qui signi®e `̀ pitieÂ'' en gaeÂlique). Parmi les

principales ONG irlandaises, il convient de citer Gorta
(`̀ faim'' ou `̀ besoin''), Goal, Self-Help Development
International (SHDI) et Irish Foundation for Coopera-
tive Development (IFCD). Les ONG irlandaises sont
regroupeÂes en confeÂdeÂration, la DOCHAS (ancienne-
ment CONGOOD).

GeÂographiquement, on trouve des programmes
d'ONG irlandaises en Afrique, en Asie et en AmeÂrique
du Sud. Au niveau reÂgional, la zone prioritaire est
l'Afrique sub-saharienne bien que depuis quelques
anneÂes, l'Asie du Sud-Est beÂneÂ®cie d'un soutien de plus
en plus important, notamment le Cambodge, le Laos et
le Bangladesh, de la part de Concern et de Trocaire.

Voici un bref apercËu des principales ONG irlandaises :
CONCERN (officiellement, `̀ CONCERN-Worldwide'')
est une `̀ organisation beÂneÂvole non gouvernementale
qui se consacre au secours, aÁ l'assistance et au progreÁs des
peuples dans le besoin dans les zones moins deÂveloppeÂes
du monde. Elle cherche aÁ se concentrer sur les peuples les
plus pauvres des pays dans lesquels elle est preÂsente et
s'efforce eÂgalement de faire participer plus pleinement les
peuples des pays bailleurs de fonds et beÂneÂficiaires aÁ la
lutte pratique contre la pauvreteÂ et l'injustice dans le
monde''. Sa creÂation remonte aÁ la guerre civile au NigeÂria
(1966±70), lorsque les Missionnaires du Saint Esprit
travaillant au Biafra demandeÁrent de l'aide. Depuis,
cette organisation s'est tailleÂ une reÂputation internatio-
nale pour sa rapiditeÂ de reÂaction et son professionna-
lisme dans le domaine de l'urgence et des secours.
Trocaire, l'agence catholique pour le deÂveloppement
mondial, fut creÂeÂe par les EveÃques d'Irlande en 1973 afin
`̀ d'exprimer les preÂoccupations de l'EÂ glise irlandaise face
aux besoins et probleÁmes des pays en deÂveloppement, et aÁ
la question de justice dans ce domaine''. L'organisation a
deux grands objectifs : `̀ aider les neÂcessiteux des pays en
deÂveloppement et sensibiliser les Irlandais aÁ leurs besoins
et aÁ notre devoir de justice vis-aÁ -vis d'eux''. Ses travaux
s'inspirent des principales valeurs de la doctrine sociale
chreÂtienne : `̀ respect de la digniteÂ humaine ; lutte contre
l'injustice et la pauvreteÂ ; promotion active de l'eÂquiteÂ et
de l'eÂgaliteÂ . . . ; participation de tous aÁ l'úuvre de justice
et de deÂveloppement ; . . . justice aÁ la base de toutes les
actions'' (Trocaire, 1993). Bien que privileÂgiant le
deÂveloppement aÁ long terme, Trocaire a joueÂ un roÃ le
majeur dans les crises humanitaires de pays comme la
Somalie et le Rwanda. Exception faite des interventions
d'urgence, Trocaire n'est pas une ONG opeÂrationnelle
mais elle travaille en collaboration avec des partenaires
eÂtrangers (qui sont geÂneÂralement d'autres ONG ou
groupes communautaires) ; en cas d'urgence, elle tra-
vaille eÂgalement avec les gouvernements d'accueil. Elle
participe aussi aÁ l'eÂducation du public et fait pression en
Irlande pour les questions touchant au deÂveloppement.
Self-Help Development International (SHDI) s'est creÂeÂe
en 1984 suite aÁ la famine eÂthiopienne, et les secours et la
preÂvention des famines eÂtaient donc au centre de ces
objectifs premiers. Son conseil de direction comprend
des repreÂsentants de l'Association des cultivateurs
irlandais, de l'Association irlandaise des femmes de la
campagne, de Macra na Feirme (organisation de jeunes
agriculteurs), de Teagasc (le service de conseils agricoles)
et d'autres associations et groupes ruraux importants.
L'organisation a pour objectif global l'auto-suffisance
graÃce au deÂveloppement. Son approche consiste notam-
ment aÁ mettre en place une coopeÂration tripartite entre

252 . IRLANDE



IRL

la communauteÂ agricole locale du pays hoÃ te, les auto-
riteÂs agricoles concerneÂes et le personnel de l'organisa-
tion (tous ressortissants du pays hoÃ te). Des comiteÂs eÂlus
repreÂsentent les agriculteurs locaux. Les agriculteurs
deÂterminent leurs propres probleÁmes et l'organisation se
concentre sur les questions qui ont eÂteÂ souleveÂes.
Gorta a eÂteÂ creÂeÂe par le DeÂpartement de l'Agriculture en
1965 en tant qu'organisme permanent issu de la
Campagne irlandaise de lutte contre la faim parraineÂe
par la FAO. PremieÁre organisation irlandaise non
confessionnelle, Gorta fut speÂcialement mise en place
pour canaliser les fonds charitables irlandais destineÂs
aux pays en deÂveloppement. Elle posseÁde des comiteÂs de
collecte de fonds dans chaque comteÂ et est le sponsor
irlandais de la JourneÂe mondiale de l'alimentation
sponsoriseÂe annuellement par la FAO.

Gorta fournit uniquement une assistance aÁ long terme
par le biais de petits projets. Contrairement aÁ la plupart
des ONG irlandaises, elle ne participe pas aux secours et
aÁ l'aide d'urgence. Elle se concentre sur l'agriculture et
sur les projets lieÂs aÁ l'alimentation, en appliquant une
philosophie de preÂvention des famines et des peÂnuries
alimentaires graÃce aÁ des projets aÁ petite eÂchelle visant
l'auto-suf®sance et l'indeÂpendance. Elle travaille princi-
palement avec des groupes de missionnaires et ®nance
du mateÂriel, des eÂquipements, des infrastructures (peÂpi-
nieÁres, centres de formation, ponts, etc) et des pro-
grammes d'eÂducation. AÁ l'heure actuelle, il n'y a qu'un
seul expatrieÂ travaillant pour Gorta dans le monde en
deÂveloppement ; l'organisation emploie si neÂcessaire du
personnel national quali®eÂ, mais elle compte surtout sur
le personnel gouvernemental en place lorsque c'est
possible.

3.4.1 Programme de cofinancement des ONG
Ce programme permet au gouvernement irlandais de
co®nancer les projets des ONG. Actuellement, la plupart
des fonds alloueÂs dans le cadre du programme soutien-
nent des projets de deÂveloppement uniques, aÁ petite
eÂchelle, auquel le BAP ne participerait normalement pas.
Le co®nancement est geÂneÂralement limiteÂ aÁ 75 % du
couÃ t du projet, aÁ concurrence de 100.000 £IR, mais la
plupart des subventions sont bien infeÂrieures aÁ ce
plafond. Traditionnellement, le programme concerne
surtout le secteur social, mais il inclut le deÂveloppement
rural et la foresterie communautaire. Il privileÂgie les
projets axeÂs sur les `̀ besoins fondamentaux'', s'accom-
pagnant d'une durabiliteÂ aÁ long terme (par opposition
aux secours d'urgence, par exemple). Le programme est
surtout destineÂ aux projets proposeÂs par des ONG
irlandaises ou apparenteÂes, mais il peut eÂgalement
acceÂder aux demandes de pays en deÂveloppement et
d'autres ONG si ceux-ci `̀ preÂsentent un inteÂreÃt excep-
tionnel'' (DFA, 1995).

Le programme est administreÂ par un ComiteÂ de
co®nancement des ONG, preÂsideÂ par le Conseiller aÁ
l'aide bilateÂrale I du DFA, et dont les membres viennent
d'Irish Aid, d'APSO et d'IAAC. Les ONG ne sont pas
repreÂsenteÂes mais le dialogue s'effectue par le biais d'un
Forum national sur l'aide au deÂveloppement et par
d'autres moyens. Le ComiteÂ se reÂunit chaque trimestre.
Les ONG souhaitant faire une demande de ®nancement
doivent geÂneÂralement donner deux mois de preÂavis.
Enveloppes gouvernementales. Depuis 1994, des enve-
loppes gouvernementales sont octroyeÂes aÁ `̀ un nombre

restreint d'ONG ayant fait les preuves de la valeur de
leurs projets de deÂveloppement et de leur participation
au Programme d'aide officiel'' (DFA, 1995). AÁ l'heure
actuelle, quatre ONG recËoivent des enveloppes du DFA :
CONCERN, Trocaire, Goal et Christian Aid. Les deux
premieÁres organisations mettent en úuvre des projets de
foresterie dans le cadre de ce systeÁme. Certains
observateurs consideÁrent que l'attribution d'enveloppes
constitue un excellent changement, signalant une action
en faveur du financement de programmes au deÂtriment
de l'approche axeÂe sur les projets.

En 1996, le DFA effectua une eÂvaluation du Pro-
gramme de co®nancement des ONG. AÁ l'avenir, il est
probable qu'un ®nancement multi-annuel sera dispo-
nible dans le cadre de ce programme.

3.5 Le secteur commercial privë
Il existe un petit nombre de socieÂteÂs commerciales, du
secteur public aÁ but lucratif, comme Coillte, ou du
secteur priveÂ, comme c'est le cas d'EDC.
Coillte Teoranta, le Conseil irlandais de la foresterie, fut
reconstitueÂ en socieÂteÂ aÁ responsabiliteÂ limiteÂe par le
Forestry Act de 1988 et entra en activiteÂ en 1989, les
associeÂs eÂtant le ministre des Finances et le ministre de
l'Agriculture, de l'Alimentation et de la foresterie (tous
deux agissant ex-officio). L'objectif aÁ long terme de
Coillte est de veiller au deÂveloppement d'une industrie
de traitement du bois irlandaise qui soit compeÂtitive au
niveau international.

La participation de Coillte aÁ la foresterie tropicale ne
s'est deÂveloppeÂe que reÂcemment, principalement en
reÂpondant aux appels d'offre de consultants eÂmanant
de la Banque mondiale. De par son association avec
l'ancienne socieÂteÂ International Development Ireland
Ltd (IDI), Coillte a participeÂ aÁ des projets au Kenya, aÁ Fiji
et en Tanzanie. La socieÂteÂ fournit une expertise en
deÂtachant du personnel avec Irish Aid au gouvernement
d'Afrique du Sud et aÁ certains EÂ tats d'Europe de l'Est, et
elle a eÂgalement fourni une assistance technique en
Tanzanie. Au Kenya, elle apporte son expertise dans les
domaines de la sylviculture, de la gestion, de l'ingeÂnierie,
du procurement et des moissons aÁ l'Institutional
Strenghtening Plantation Management Project, projet
de 80 millions de dollars ®nanceÂ par la Banque mondiale.
Environmental Development Consultants Ltd (EDC) est
une socieÂteÂ conseil internationale baseÂe en Irlande, qui
propose des services de gestion de projets et de
formation dans les secteurs de l'environnement et du
deÂveloppement. Elle compte parmi ses clients la
Commission europeÂenne, la Banque mondiale et Irish
Aid.

4. STRATEè GIE D'AIDE AU
DEè VELOPPEMENT

4.1 Stratëgie d'aide officielle
Le deÂ® du programme of®ciel d'aide irlandais a consisteÂ aÁ
bien employer des sommes qui, en termes absolues sont
modestes, dans une areÁne internationale domineÂe par des
EÂ tats et organismes beaucoup plus grands, posseÂdant des
ressources et une in¯uence beaucoup plus conseÂquentes.

Le principal outil de fourniture de l'aide est deÂsormais
le programme bilateÂral. Depuis quelques anneÂes, on
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assiste aÁ un changement de politique : l'aide qui eÂtait
jusqu'alors constitueÂe de programmes intensifs, de haute
techniciteÂ, relativement sophistiqueÂs, fortement tribu-
taires de l'assistance technique irlandaise et principale-
ment exeÂcuteÂs par des socieÂteÂs de conseil (les
programmes de laiterie ou de voirie, par exemple)
s'articule maintenant sur une approche moins intensive,
concentreÂe sur le secteur social et sur les moyens
d'existence et inteÂgreÂe aux systeÁmes de gestion locaux
dans le pays partenaire. Les secours constituent un point
focal en Irlande, dont on peut attribuer l'importance aÁ la
longue tradition du pays en matieÁre de missions et
d'initiatives sociales, aÁ son petit statut indeÂpendant et aÁ
son in¯uence dans les urgences internationales et
activiteÂs de maintien de la paix. Les secours sont de
plus en plus consideÂreÂs comme une strateÂgie et un
engagement aÁ long terme, allant des secours aÁ la
reÂhabilitation et donc au deÂveloppement durable.

Les ONG irlandaises forment une importante compo-
sante nationale et recËoivent actuellement 11,5 millions
de £IR du programme d'aide of®cielle (soit plus de 10 %
du volume total de l'aide). L'Irlande ®nance eÂgalement
des initiatives de deÂveloppement directement par le biais
du programme bilateÂral, sur une base de gouvernement aÁ
gouvernement, initiatives qui sont geÂreÂes par les
ambassades aÁ l'eÂtranger.

Le programme of®ciel posseÁde nombre des caracteÂ-
ristiques d'une ONG : relativement peu encombreÂ par les
contraintes commerciales nationales ; engagements rela-
tivement modestes de fonds au niveau des projets ;
centres d'inteÂreÃt relativement larges (ce qui est peu
courant pour un bailleur de fonds bilateÂral) ; et degreÂ
eÂleveÂ de ¯exibiliteÂ en matieÁre de gestion. Paradoxale-
ment, cette ¯exibiliteÂ est consideÂreÂe comme une raison
majeure pour la poursuite du programme of®ciel d'aide
bilateÂrale, au lieu de le faire transiter par les ONG (ce
qui serait faisable, compte tenu de la faiblesse du
volume). Alors que les ONG sont de plus en plus geÃneÂes
par les conditions imposeÂes sur leurs opeÂrations au
niveau international, on peut consideÂrer que cela laisse
la place aÁ un petit programme gouvernemental capable
de fonctionner de manieÁre souple et reÂactive.

Etant donneÂ les sommes relativement modestes dont
peuvent beÂneÂ®cier les pays en deÂveloppement partenai-
res de l'Irlande (le programme le plus important, celui de
l'EÂ thiopie, recËoit moins de 7 millions de £IR par an
d'Irish Aid), l'accent est fortement mis sur une approche
fondeÂe sur des zones deÂtermineÂes. Exception faite du
Lesotho, cette approche semble constituer le meilleur
usage possible de faibles volumes d'aide dans le contexte
d'une philosophie participative.2 Le programme eÂthio-
pien comporte deux projets fondeÂs sur une zone donneÂe,
tous deux presque entieÁrement inteÂgreÂs aux structures
nationales, sans assistance technique d'expatrieÂs. Le
programme est eÂpauleÂ par deux Responsables de
programme irlandais de l'Ambassade et quelques
speÂcialistes techniques (tous eÂthiopiens).

La foresterie n'est pas ± qua foresterie ± une
preÂoccupation majeure du programme d'aide of®cielle
irlandaise et elle ne beÂneÂ®cie pas de fonds sectoriels
speÂciaux. Il est aparu dif®cile de donner prioriteÂ aÁ la
foresterie dans de petits programmes de zone aux
moyens limiteÂs, et le manque de personnel technique
restreint eÂgalement le potentiel de deÂveloppement de la
foresterie.3

Toutefois, la foresterie fait partie du programme et
repreÂsente une sous-composante importante, meÃme si
elle ne s'accompagne pas de cibles ®nancieÁres ou
d'engagements sectoriels fermes. La foresterie repreÂsente
environ un tiers de toutes les deÂpenses d'un petit
programme au Soudan (voir la section 8.2). En EÂ thiopie,
les probleÁmes de protection de la nature (y compris la
foresterie et le reboisement) sont des composantes
importantes du programme de Tigray, et un peu moins
dans la seconde zone de projet, Sidama. La foresterie est
aussi une composante modeste mais en croissance du
programme tanzanien, au niveau du travail dans la
foresterie sociale (voir la section 8.1).

En termes d'aide multilateÂrale, les deÂpenses de
foresterie sont repreÂsenteÂes par les ®nancements des
centres du GCRAI (environ 500.000 £IR en tout, dont
100.000 £IR attribueÂes au CIRAF). Des doutes ont eÂteÂ
exprimeÂs dans certains milieux quant aÁ l'ef®caciteÂ de
contributions aussi modestes aux organismes interna-
tionaux de recherche, compte tenu des autres impeÂratifs
d'Irish Aid.

Le rapport de 1996 de l'IAAC intituleÂ `̀ Irish Aid
involvement in Sustainable Agriculture, Rural Develop-
ment and Food Security'' eÂtait particulieÁrement inteÂr-
essant pour le secteur de la foresterie tropicale. Il placËait
la foresterie tropicale et l'agroforesterie dans le contexte
de l'agriculture durable et af®rmait que `̀ le deÂveloppe-
ment de la foresterie devait se baser sur une approche
axeÂe sur les moyens d'existence et non sur une approche
commerciale restreinte''. En ce qui concerne le deÂvelop-
pement, le rapport utilisait une seÂrie d'eÂtudes de cas
(aucun projet ®nanceÂ par Irish Aid) a®n de souligner :

. l'inopportuniteÂ de nationaliser les terres forestieÁres
sans consideÂrer duÃment les questions de participa-
tion et de droits aÁ la foreÃt de la communauteÂ (Inde);

. le besoin de soutien approprieÂ au niveau de la
recherche et du deÂveloppement dans les systeÁmes
agroforestiers traditionnels comme les systeÁmes
chitemenedu (Zambie);

. l'affaiblissement des systeÁmes et droits fonciers des
villages par la creÂation de reÂserves forestieÁres d'EÂ tat
et le manque d'aÁ -propos des approches de foresterie
de plantation par rapport aÁ de nombreux besoins de
la communauteÂ en matieÁre de produits de la foreÃt
(Lesotho).

4.2 Stratëgies des ONG
La preÂoccupation traditionnelle des ONG irlandaises en
matieÁre de secours d'urgence et l'expertise que posseÁde
deÂsormais le pays dans ce domaine ont des implications
pour la strateÂgie forestieÁre. En reÁgle geÂneÂrale, les ONG

2. Le programme du Lesotho couvre toute une gamme d'activiteÂs,
souvent relativement eÂtroites et concentreÂes, dans plusieurs
secteurs, y compris approvisionnement rural en eau, construction
de ponts, voirie, enseignement technique, protection sanitaire et
controÃ le des maladies. En 1994, la construction du Centre
national de l'environnement de Masianokeng se termina. Ce
centre sert de base aux activiteÂs de sensibilisation aÁ l'environne-
ment.

3. Indication du nombre restreint de personnes disponsibles : le
reÂcent recrutement par Coillte de 7 experts forestiers pour le
Kenya semble avoir eÂpuiseÂ le nombre d'experts irlandais de la
foresterie disponibles, du moins temporairement.
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irlandaises sont surtout actives dans les terres arides
d'Afrique (EÂ thiopie, Soudan) et dans d'autres reÂgions
aux environnements marginaux et fragiles (Rwanda, une
partie de la Tanzanie, Lesotho). Les programmes de
deÂveloppement ont eu tendance aÁ naõÃtre des initiatives de
secours d'urgence, soit dans le cadre d'une strateÂgie aÁ
court terme visant aÁ reÂpondre aux besoins fondamentaux
de populations vulneÂrables (souvent, dans les premiers
stades, sous forme de projets de travail contre des vivres),
soit en tant que processus aÁ plus long terme visant aÁ
reconstituer les biens des pauvres. Dans plusieurs
projets, les activiteÂs de foresterie et de reboisement ont
eÂteÂ entreprises pour soutenir ces strateÂgies.

Certains projets de CONCERN illustrent parfaite-
ment la manieÁre selon laquelle le secours aux victimes de
la famine constitue le point de deÂpart d'initiatives aÁ long
terme. La `̀ dualiteÂ'' de ces programmes (secours aÁ court
terme et deÂveloppement aÁ plus long terme) a des
implications sur leur gestion, l'accent eÂtant mis sur une
approche relativement large du deÂveloppement de zones.
Les premiers beÂneÂ®ciaires sont `̀ les plus pauvres des
pauvres'' (que les organismes ont deÂsormais tendance aÁ
consideÂrer comme `̀ des pauvres absolus'').

Depuis quelques anneÂes, Trocaire s'inteÂresse de plus
en plus aux questions de droits et de reÂgimes fonciers
dans son travail de deÂveloppement. Ses Guiding Princi-
ples for Overseas Programmes de 1996 preÂcisent :

L'importance des foreÃts et des arbres en matieÁre de
protection de l'environnement et de source d'aliments,
de combustible et de preÂcieuses ressources geÂneÂtiques
n'est plus aÁ deÂmontrer. Pourtant, la destruction des
foreÃts, qui reÂsulte surtout de l'exploitation commer-
ciale deÂbrideÂe et des pressions exerceÂes par la
population, se poursuit librement dans la majeure
partie du monde en deÂveloppement. Ces sont les
populations pauvres et marginales qui souffrent le
plus de la disparition de la couverture forestieÁre, en
termes de source de bois de feu et de produits
alimentaires, et de dommages causeÂs aÁ l'environne-
ment. Le probleÁme est eÂtroitement lieÂ aux droits aÁ la
foreÃt qui sont rarement reconnus par les gouverne-
ments en ce qui concerne ceux qui y vivent. Il s'agit
souvent de groupes minoritaires de peuples indigeÁnes
qui n'ont pas droit au chapitre dans les structures
eÂtatiques existantes. Les initiatives de lutte contre le
deÂboisement soutenues par des ONG associent une
sensibilisation aux questions d'environnement et de
justice aÁ des meÂthodes de gestion permettant d'assurer
l'exploitation durable des ressources forestieÁres. Le
reboisement en zone rurale est abordeÂ sur une base
communautaire qui s'efforce de trouver des moyens
d'encourager les agriculteurs aÁ planter et aÁ proteÂger les
espeÁces utiles. (Trocaire, 1996)

La politique de Gorta, qui consiste aÁ se concentrer sur de
petits projets aÁ long terme (plutoÃ t que sur les secours et
l'aide d'urgence), et le soutien de partenaires bien
implanteÂs, en particuliers les missionnaires, deÂbouche
sur un pro®l assez diffeÂrent de celui des deux ONG
mentionneÂes ci-dessus. Dans le secteur de la foresterie,
les investissements ont eu tendance aÁ concerner les
projets aÁ theÁme unique dans des zones limiteÂes :
peÂpinieÁres arboricoles et agricoles (19 projets sur 28),
plantations de communauteÂ (2/28 projects), reboisement
(3/28) et agroforesterie (4/28). Cet organisme cherche aÁ

`̀ combler un vide'' dans la mesure ouÁ de nombreuses
organisations internationales ne participent deÂsormais
plus aux projets de deÂveloppement fonctionnant sur un
budget modeste. Gorta consideÁre que les petits projets
sont plus faciles aÁ geÂrer, que les frais geÂneÂraux sont plus
faibles et que la fourniture de l'aide est plus ef®cace.

5. REè PARTITION REè GIONALE ET
THEè MATIQUE DES PROJETS DE
FORESTERIE

La reÂpartition globale des projets de foresterie tropicale
®nanceÂs par des sources of®cielles et des ONG d'Irlande
durant la peÂriode 1984±96 est indiqueÂe au tableau 2.

5.1 Programme d'aide officielle, 1994
La reÂpartition reÂgionale et theÂmatique du programme
d'aide of®cielle de 1994 est indiqueÂe au tableau 3.

Les sommes consacreÂes aux projets de foresterie ne
®gurent pas dans les statistiques de l'aide of®cielle, sauf

Tableau 2 Projets de foresterie tropicale, 1984^96

Rëgion Irish Aid ONG Coillte Total

Afrique
Amërique latine
Asie

9a

ö
ö

28
10
3

1
ö
ö

38
10
3

Total : 9 41 1 51

a) 6 projets dëmarrës depuis 1994.

Tableau 3 : Programme d'aide au dëveloppement
officielle, 1994 ^ rësumë des dëpenses

Aide officielle Dëpenses (»IR)

A.Programmes gëographiques
Lesotho
Tanzanie
Zambie
Soudan
Ouganda
Eè thiopie
Autres pays

Sous-total A

B. Dëmocratisation
Cofinancement avec des organismes
multilatëraux
Cofinancement avec des ONG
Education en matie© re de
dëveloppement
Formation/bourses
Subventions aux organisations & cours
Soutien du programme

Sous-total B

3.185.093
3.054.973
3.144.177
494.414
681.561

1.310.926
3.424.820

15.295.939

486.820

1.155.360
3.968.043

675.367
622.367
691.917

1.057.196

8.656.931

Totala : 23.952.870

(Source : Irish Aid, 1994)
aLes dëpenses rëelles sont lëge© rement infërieures a© l'engagement total de
24,705 millions de »IR figurant au tableau 1.
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lorsque le titre du projet fournit une indication aÁ ce sujet.
Ainsi, le projet de `̀ Foresterie communautaire'' du
Soudan repreÂsentait 182.157 £IR sur le total du Soudan
(37 %) ; le `̀ Projet d'agroforesterie de Gairo'' et celui de
`̀ Conservation de Tanga'' repreÂsentaient respectivement
114.040 £IR et 289.984 £IR (4 % et 9,5 %) du total pour
la Tanzanie ; et la Reconstruction de Tigray, 254.143
£IR (19 %) du total pour l'EÂ thiopie. Il est cependant
probable que des deÂpenses de foresterie importantes ont
eÂteÂ faites dans le cadre d'autres projets, bien que leur titre
ne permette pas de deÂceler la preÂsence de ces deÂpenses.

5.2 Rëpartition des projets des ONG
Parmi les ONG, c'est CONCERN qui apporte le plus
fort soutien aÁ la foresterie tropicale. Depuis 1984, 13
projets de foresterie ont eÂteÂ mis en úuvre en Afrique et
en Asie, avec co®nancement du DFA, de l'UE, du DFID
(ex-ODA) britannique, de Comic Relief et de sources
internes. Les projets sont geÂneÂralement opeÂrationnels, de
taille relativement importante et (pour des projets
d'ONG) de dureÂe relativement longue. Ce sont les
projets exeÂcuteÂs en Afrique qui sont les plus anciens. AÁ

l'exception des projets tanzaniens, la preÂsence en
Afrique s'explique treÁs toÃ t par un passeÂ de peÂnuries
alimentaires, de famines et parfois meÃme de con¯its
reÂgionaux. Cinq projets sont actuellement en cours dans
le domaine de la foresterie, d'une valeur totale de
2.887.725 £IR. (deÂpense moyenne par projet = 481.286
£IR). Les objectifs viseÂs par ces projets sont les suivants :

. augmenter la disponibiliteÂ et l'accessibiliteÂ du bois
de feu et des produits ligneux pour les familles
cibles, et favoriser les meÂthodes durables d'utilisa-
tion des terres (2 projets en Tanzanie, commenceÂs
en 1983 et 1985).

. augmenter la disponibiliteÂ du bois de feu et du bois,
proteÂger la terre de l'eÂrosion des sols et augmenter
la production de cultures de manieÁre durable et
eÂcophile (EÂ thiopie, commenceÂ en 1984)

. ameÂliorer la qualiteÂ de vie de la communauteÂ de
diverses manieÁres, y compris en favorisant le
reboisement et la conservation des sols et de l'eau
(EÂ thiopie, commenceÂ en 1984)

. ameÂliorer les revenus et la seÂcuriteÂ alimentaire des
foyers et ameÂliorer la gestion et le controÃ le au
niveau du village des ressources forestieÁres indi-
geÁnes (2 projets ± Cambodge, commenceÂs en 1991
et 1992).

La preÂfeÂrence de Gorta pour les initiatives beaucoup
plus modestes se remarque dans la petite dimension de
ses projets de foresterie (en moyenne, 7.161 £IR) Au
total, 200.575 £IR ont eÂteÂ consacreÂes aÁ 28 projets de
foresterie durant la peÂriode 1988±96, en Afrique
(Ghana, Kenya, NigeÂria, Tanzanie, Ouganda, Zimbab-
we), en AmeÂrique du Sud (BreÂsil, Chili, Honduras,
Paraguay), et en Inde. De plus, un total de 202.871 £IR a
eÂteÂ consacreÂ durant la meÃme peÂriode aÁ des projets au
Paraguay qui, bien que n'eÂtant pas of®ciellement
deÂsigneÂs comme projets de `̀ foresterie'', concernaient la
reÂimplantation de cultivateurs dans les zones forestieÁres
et avaient donc des implications pour le secteur (5
projets de 40.574 £IR en moyenne).

5.3 Cofinancement officiel d'ONG
Le co®nancement d'ONG dans le cadre du Programme

d'aide bilateÂrale concerne 279 projets d'une valeur totale
de 3.978.043 £IR (1994). La valeur moyenne par projet
est de 14.258£IR. Les voies majeures de co®nancement
sont les organisations de missionnaires (139 projets sur
279 ± 50 %) et les cinq principales ONG irlandaises ±
CONCERN, Goal, Gorta, SHDI et Trocaire (58 projets
sur 279 -21 %). Les projets restants sont exeÂcuteÂs par
d'autres ONG et úuvres caritatives. Si l'on se base sur
leur titre, il semble que treÁs peu de ces projets concernent
la foresterie. Seuls 20 projets (7 %) ont des titres
suggeÂrant une eÂventuelle composante de foresterie
(`̀ deÂveloppement rural inteÂgreÂ'', `̀ apiculture'', etc), pour
une valeur totale de 454.594 £IR. Deux projets
seulement mentionnent preÂciseÂment la foresterie ou des
theÁmes de protection de la nature. Il s'agit du Projet de
reboisement d'El Viejo mis en úuvre par Trocaire au
Nicaragua, pour lequel un co®nancement de 10.000 £IR
fut fourni, et du Projet de deÂveloppement rural sur une
base de protection de la nature organiseÂ aÁ Shoa en
EÂ thiopie par SHDI (75.000 £IR).

6. RECHERCHE ET FORMATION
FORESTIEè RES

6.1 Recherche forestie© re
COFORD, le Conseil national pour la recherche et le
deÂveloppement forestiers fut creÂeÂ par le gouvernement
en 1993. COFORD coordonne toute la recherche
forestieÁre effectueÂe en Irlande. Il vise aÁ stimuler la
pertinence et la rentabiliteÂ de la recherche a®n d'assurer
la viabiliteÂ industrielle aÁ long terme et d'optimiser les
deÂveloppements socio-culturels associeÂs aÁ la foresterie.
Avec le concours ®nancier de l'UE, il creÂe des reÂseaux
internationaux et assure le suivi pour veiller aÁ l'ef®caciteÂ
des transferts de technologie. COFORD sert eÂgalement
de `̀ point de contact'', de forum informel et de
facilitateur pour les organisations gouvernementales et
non gouvernementales en ce qui concerne les foresteries,
tempeÂreÂes et tropicales.

En 1993, COFORD est entreÂ aÁ l'IUFRO, l'Union
internationale des instituts de recherches forestieÁres. Il
fut nommeÂ pour repreÂsenter l'Irlande aÁ l'ETFRN (ReÂseau
europeÂen de recherches forestieÁres tropicale) la meÃme
anneÂe et dans cette capaciteÂ, il soutient les objectifs du
ReÂseau de promotion d'une gestion aviseÂe et durable et
de protection des foreÃts et terres boiseÂes tropicales.

6.2 Enseignement supërieur et formation
dans la foresterie

En Irlande, la seule expertise forestieÁre au niveau
universitaire est fournie par la Section foresterie du
DeÂpartement des Sciences des cultures, de l'Horticulture
et de la Foresterie du ColleÁge universitaire de Dublin. La
foresterie tropicale est une composante treÁs mineure du
cours de licence universitaire de 4 ans, mais elle est
preÂsente au niveau du troisieÁme cycle (MSc et PhD). Des
liens informels entre l'UCD, le DeÂpartement des Affaires
eÂtrangeÁres et le CIRAF de Nairobi ont permis d'entre-
prendre un certain nombre de projets de recherche de
troisieÁme cycle en Afrique de l'Est, avec le soutien du
DFA et du CIRAF.
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7. LA GESTION DU CYCLE DE
PROJET

Il y a peu de temps encore, il n'y avait pas d'exigence
formelle en matieÁre d'eÂvaluation ex-post des projets
d'Irish Aid, dont la plupart eÂtaient des initiatives aÁ long
terme `̀ sans deÂlais ®xes d'acheÁvement'' (OCDE,
1995 : 27). Les projets eÂtaient, et continuent aÁ eÃtre,
passeÂs en revue sur un cycle triennal par l'UniteÂ
d'eÂvaluation et d'audit (`̀ E & A'') de la DCD (ancienne-
ment UniteÂ de plani®cation et d'eÂvaluation). Tous les
bilans de projet sont soumis au Groupe d'eÂvaluation des
projets (PAEG). Il s'agit d'un sous-comiteÂ de l'IDC qui
comprend des repreÂsentants des deÂpartements de l'Agri-
culture, des Finances, de la SanteÂ, de l'EÂ ducation et des
Affaires eÂtrangeÁres. Il se reÂunit reÂgulieÁrement et joue le
roÃ le de comiteÂ de gestion du programme d'aide
bilateÂrale. Il est eÂgalement responsable de l'eÂvaluation
des propositions de projet majeures. L'accord ®nancier
se fait par l'intermeÂdiaire du DeÂpartement des Finances.
Le secteur forestier n'est pas of®ciellement repreÂsenteÂ
dans ce comiteÂ.

AÁ part les proceÂdures d'E&A et PAEG, il n'existe pas
de meÂthodologie d'eÂvaluation of®cielle, bien qu'on fasse
eÂventuellement appel aÁ des consultants. La taille
modeste de bien des projets de l'aide irlandaise et leur
inteÂreÃt pour les domaines aÁ faible speÂci®citeÂ comme le
deÂveloppement des ressources humaines et la constitu-
tion de capaciteÂ sont reconnus comme eÂtant particulieÁ-
rement dif®ciles aÁ eÂvaluer (OCDE, 1995 : 28).

Une premieÁre tentative de bilan complet d'un pays fut
entreprise en 1994, avec le bilan conjoint irlandais/
Basotho du programme du Lesotho, qui s'accompagnait
de quatre eÂvaluations de projet approfondies. Bien que
treÁs bref (deux semaines au total), ce bilan fut consideÂreÂ
comme une eÂtude utile et comme modeÁle eÂventuel pour
d'autres plani®cations de programme et exercices
d'eÂvaluation (OCDE, 1995 : 27).

8. Eè TUDES DE PROJETS
Cette section eÂtudie deux des programmes de pays les
plus anciens d'Irish Aid, en Tanzanie et au Soudan. Les
eÂtudes teÂmoignent du caracteÁre particulier des pro-
grammes irlandais d'aide of®cielle au deÂveloppement, aÁ
savoir le ®nancement souple et aÁ long terme de
programmes de deÂveloppement rural inteÂgreÂ aÁ base
large concentrant les ressources sur des uniteÂs adminis-
tratives locales bien deÂlimiteÂes et de plus en plus geÂreÂes
par le personnel du pays.

8.1 Le programme d'Irish Aid enTanzanie
Irish Aid travaille en Tanzanie depuis 1979. Au deÂpart,
l'organisme fournissait une assistance technique et un
fonds de capital aÁ l'agriculture commerciale (surtout
eÂlevage laitier) du district de Kilosa. Plus reÂcemment, le
programme dans ce district s'est transformeÂ en assistance
locale inteÂgreÂe (`̀ Programme de deÂveloppement rural du
District de Kilosa'', KDRDP), avec cinq composantes
principales : eÂducation, infrastructure de transport rural,
santeÂ, deÂveloppement eÂconomique rurale et environne-
ment. L'investissement total dans le District de Kilosa
repreÂsente maintenant environ 2 millions de £IR par an,
dont 6,4 % couvrent les deÂpenses dans le domaine de la
foresterie et de l'agroforesterie (1994).

Le soutien aÁ la foresterie tropicale s'est deÂveloppeÂ de
plusieurs facËons : de 1982 aÁ 1985, toute une varieÂteÂ de
micro-projets furent ®nanceÂs dans l'agriculture, la
foresterie et les domaines associeÂs, suite aÁ la demande
de groupes inteÂresseÂs et de services gouvernementaux.
Ces projets eÂtaient largement disseÂmineÂs dans tout le
District et comprenaient notamment une peÂpinieÁre de
cocotiers, un centre de reproduction de taureaux (ayant
pour but de reÂduire les pressions sur l'environnement en
ameÂliorant la qualiteÂ et non la quantiteÂ du beÂtail dans la
reÂgion), de la viticulture, la construction de magasins aÁ
grain et de la pisciculture.

ApreÁs la remise en place des conseils de district en tant
qu'institutions gouvernementales locales en 1985, Irish
Aid ®t du Conseil du District de Kilosa son principal
partenaire, en vue d'ameÂliorer la capaciteÂ aÁ satisfaire les
besoins fondamentaux et le deÂveloppement durable. Un
Accord de coopeÂration technique fut signeÂ avec le
gouvernement tanzanien la meÃme anneÂe. Aujourd'hui,
le programme est un des plus importants programmes de
pays d'Irish Aid en termes de volume, avec des deÂpenses
de 3,1 millions de £IR par an (1994) en hausse, dont la
plupart sont consacreÂes au travail reÂaliseÂ dans le District
de Kilosa. En 1985, un conseiller agricole fut nommeÂ
pour travailler aux coÃ teÂs des Responsables des res-
sources naturelles, du beÂtail et des reÂcoltes du District.
Le capital et les frais peÂriodiques des trois deÂpartements
furent couverts, de facËon aÁ leur permettre de mettre en
úuvre un `̀ panier'' de projets, incluant la foresterie et
l'agroforesterie.

8.1.1 Projetd'agroforesterie etd'utilisationdes
terres de Gairo (GALUP)

GALUP est situeÂ au nord-ouest du District de Kilosa. AÁ

l'origine, le projet cherchait aÁ reÂsoudre le probleÁme de la
chute des rendements agricoles et des liens entre la
faiblesse de la production alimentaire et la deÂgradation
de l'environnement. Dans la proposition, l'accent eÂtait
mis sur le besoin de favoriser des formes durables
d'utilisation des terres, et de fournir une formation en
agroforesterie et en conservation des sols et de l'eau au
personnel agricole et forestier. Un certain nombre
d'activiteÂs furent organiseÂes dans le cadre d'une peÂpi-
nieÁre centrale et d'un centre de formation. La nouvelle
formation du personnel de vulgarisation du village
mettait l'accent sur l'association entre la protection des
sols et la plantation d'arbres, et l'agronomie et l'eÂlevage.

Avec le temps, le roÃ le de la peÂpinieÁre centrale s'est
modi®eÂ et les agriculteurs ont commenceÂ aÁ produire
leurs propres plants d'arbres. De nouvelles composantes
furent ajouteÂes, y compris l'ameÂnagement du territoire
(en privileÂgiant la protection de l'environnement),
l'apiculture, la paÃture zeÂro de varieÂteÂs de beÂtail
ameÂlioreÂes et l'utilisation de búufs. Les agents de
vulgarisation des villages ont beÂneÂ®cieÂ d'une formantion
d'animateurs, leur permettant de stimuler la demande en
matieÁre de peÂpinieÁres et d'entreprises d'apiculture. Les
techniques d'eÂvaluation rurales participatives ont servi
d'outil de diagnostic a®n d'eÂtudier l'adoption eÂventuelle
des diverses technologies possibles. En 1996, Irish Aid a
commenceÂ aÁ soutenir l'ameÂnagement du territoire au
niveau du village dans trois des villages du projet.

GALUP posseÁde un comiteÂ directeur aÁ l'eÂchelle des
villages, qui comprend des conseillers du District. Le
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projet est dirigeÂ par un Directeur de projet (un forestier
tanzanien). De 1990 aÁ 1995, il y avait deux conseillers
expatrieÂs (dont un deÂtacheÂ par Coillte), mais suite au
bilan de 1995, il fut deÂcideÂ de con®er l'ensemble du
projet aÁ la population locale et il n'y a donc plus de
conseiller irlandais.

Un exercice de plani®cation environnementale fut
entrepris en 1995 et un plan de projet environnemental
d'un an dresseÂ. Dans le cadre de ce plan, GALUP
s'engageait aÁ poursuivre ses activiteÂs existantes et aÁ y
ajouter des `̀ gazettements'' forestiers et des composantes
environnementales en dehors de la Division de Gairo.

8.1.2 Pland'actionenvironnementaledeKilosa
Le district de Kilosa souffre de graves probleÁmes
environnementaux dans toutes les Divisions. Le princi-
pal type de veÂgeÂtation, les terres boiseÂes de miombo, est
surexploiteÂ depuis de longues anneÂes, aÁ cause de
l'expansion agricole et de la production de charbon de
bois ou de bois de feu. Les feux d'arrieÁre saison sont
courants, certains s'eÂtendant jusqu'au Parc national de
Mikumi voisin (ouÁ l'empieÁtement agricole et le bracon-
nage constituent des menaces suppleÂmentaires). En
1995, un atelier de plani®cation environnementale fut
organiseÂ aÁ Kilosa, premieÁre eÂtape vers l'eÂlaboration d'un
Plan d'action environnementale pour le district. Les
objectifs de plani®cation furent deÂtermineÂs pour l'anneÂe
aÁ venir et un nouvel exercice de plani®cation fut preÂvu
pour ®n 1996.

8.1.3 Programme de conservation de la zone
coª tie© re deTanga

Cette entreprise conjointe d' Irish Aid et de l'UICN fut
lanceÂe en 1994. Le projet concerne l'exploitation
durable des sources naturelles dans une perspective de
moyens d'existence locaux. Il s'inteÂresse tout particu-
lieÁrement aÁ la gestion communautaire des ressources
marines, en privileÂgiant la reÂhabiliation et la conserva-
tion des mangroves et des reÂcifs de corail.

Le Programme tanzanien comprend eÂgalement le
Programme de formation aÁ la vulgarisation agricole de
Sokoine. Il fonctionne depuis 10 ans en tant que lien
institutionnel entre le DeÂpartement des Agro-industries,
de la Vulgarisation et du DeÂveloppement rural du
ColleÁge universitaire de Dublin et le Centre de formation
continue de l'UniversiteÂ de Sokoine, Morogoro. Ce
projet a noueÂ des liens avec GALUP au niveau de la
promotion des meÂthodes de vulgarisation agroforestieÁre
pour les agents de vulgarisation baseÂs dans le village.

AÁ la suite du succeÁs rencontreÂ par le KDRDP, un
second district de la reÂgion de Morogoro, Ulanga, fut
consideÂreÂ comme susceptible d'eÃtre aideÂ par Irish Aid et
un programme similaire commencËa en 1996.

8.2 Programme d'Irish Aid au Soudan
LanceÂ en 1986, il s'agit du plus ancien programme de
foresterie d'Irish Aid. Les principaux investissements
forestiers ont eÂteÂ l'assistance technique et le soutien
®nancier de la Corporation nationale des ForeÃts (FNC)
de la province de Gezira dans l'EÂ tat central. L'aide s'est
concentreÂe sur la province de Butana, une zone aÁ faible
pluviositeÂ annuelle (en moyenne 250mm, avec un chiffre
record de seulement 10mm en 1993). La population de
la province est estimeÂe aÁ 385.000 personnes. L'agricul-

ture de subsistance domine, bien que les hommes soient
souvent employeÂs comme travailleurs saisonniers par le
programme d'irrigation de Gezira.

Durant la premieÁre phase, de 1986 aÁ 1991, l'accent fut
mis sur un programme de foresterie communautaire aÁ
trois niveaux d'activiteÂ : plantations individuelles et
d'exploitation agricole, plantations d'eÂcole et planta-
tions de villages et d'enclos.

L'approche utiliseÂe eÂtait baseÂe sur la conservation,
avec promotion de plantations d'arbres pour le bois de
feu et les piquets, de ceintures de protection, d'arbres
d'ombrage et de stabilisation des dunes. La production
de jeunes plants se faisait dans deux peÂpinieÁres centrales
approvisionnant 40 villages de la zone concerneÂe. Cette
phase faisait intervenir aÁ la fois des plantations irrigueÂes
et non irrigueÂes, privileÂgiant les espeÁces exotiques
comme Eucalyptus microtheca, Casuarina equistifolia,
Prosopis chilensis and Azudirachta indica. Il y eut
eÂgalement plantation d'espeÁces locales d'Acacia et de
quelques arbres fruitiers.

Durant la phase suivante, 1991±3, le soutien aÁ la
foresterie communautaire se poursuivit et un travail
expeÂrimental fut entrepris sur les reÂserves forestieÁres
d'Acacia-Balanites le long des cours d'eau. Un projet de
conservation du combustible et d'ameÂlioration des
meÂthodes de cuisson fut introduit et le travail initial
sur la protection de la foreÃt non irrigueÂe commencËa.
Dans les premiers temps, les parcelles qui venaient d'eÃtre
boiseÂes eÂtaient proteÂgeÂes par une palissade mais une fois
les espeÁces bien eÂtablies, la palissade eÂtait transfeÂreÂe sur
un autre site. La demande locale en matieÁre d'espeÁces
indigeÁnes se reÂveÂlaÁ treÁs forte, surtout en raison de leur
rapiditeÂ d'eÂtablissement et de leurs bonnes performances
malgreÂ la faible pluviositeÂ (avec les espeÁces indigeÁnes, la
palissade pouvait eÃtre oÃ teÂe au bout d'une saison tandis
que les espeÁces exotiques avaient besoin de deux ans ou
plus pour s'eÂtablir). En geÂneÂral, aÁ Butana, la demande de
plants indigeÁnes eÂtait supeÂrieure aÁ l'offre procureÂe par le
projet. Dans la zone palisseÂe, on constatait eÂgalement
une reÂgeÂneÂration naturelle des herbes et de la veÂgeÂtation
ligneuse, surtout Acacia spp. parmi les espeÁces planteÂes.
La strateÂgie du projet fut donc adapteÂe a®n d'inclure les
semailles directes d'espeÁces indigeÁnes comme A.nilotica
et A.senegal. Le projet contribua eÂgalement aÁ la reÂcolte
et au stockage de semences, ce qui servit aux utilisateurs
dans la zone du projet et hors zone.

Le projet favorisa l'usage du charbon de bois et forma
des femmes aÁ la fabrication de fourneaux aÁ bois aÁ
rendement ameÂlioreÂ. Un artisan local fut chargeÂ de
fabriquer des fourneaux aÁ charbon de bois aÁ base de
terre reÂfractaire et gaineÂs de meÂtal. LaÁ encore, la
demande fut supeÂrieure aÁ l'offre.

La reÂhabilitation et la conservation des foreÃts natu-
relles dans les terres non irrigueÂes et partiellement
irrigueÂes faisaient partie des activiteÂs prioritaires de la
FNC depuis quelques anneÂes. Le projet soutint ses
travaux (taÃche particulieÁrement dif®cile dans les zones
non irrigueÂes aÁ cause du caracteÁre impreÂvisible des
chutes de pluie et de l'eÂrosion due au vent). Le projet
travailla directement avec la FNC, plantant jusqu'aÁ
20.000 plants par an.

Dans le cadre du Programme d'aide bilateÂrale, les
deÂpenses repreÂsentaient 494.414 £IR en 1994, y compris
le programme de foresterie et d'autres initiatives dans le
domaine de la meÂdecine de base, de l'approvisionnement
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en eau et de microprojets. Bien qu'ayant bien diminueÂ
d'importance depuis (comme d'autres bailleurs de fonds,
l'Irlande a reÂduit sa preÂsence au Soudan), le programme
conserve une preÂsence modeste dans le pays aÁ des ®ns
humanitaires et dirige ses efforts vers les sections les plus
pauvres de la population.

9. CONCLUSION
Le programme irlandais d'aide constitue un exemple de
la manieÁre dont un petit EÂ tat europeÂen aux ressources
limiteÂes peut user de son in¯uence au beÂneÂ®ce du monde
en deÂveloppement. L'aide irlandaise ne s`est jamais
concentreÂe sur la foresterie tropicale, mais, compte tenu
de ses principales preÂoccupations ± projets de zone
inteÂgreÂs, situeÂs principalement dans des environnements
marginaux ± la gestion des foreÃts des terres arides
indigeÁnes joue un roÃ le important dans le deÂveloppement
programme. La `̀ dualiteÂ'' des programmes des principa-
les ONG irlandaises (secours et deÂveloppement rural)
re¯eÁte la forte tradition humanitaire de la socieÂteÂ
irlandaise et elle a permis au pays d'ameÂliorer ses
connaissances et compeÂtences en matieÁre de foresterie
des terres tropicales arides.

Depuis quelques anneÂes, les forestiers irlandais
connaissent des succeÁs notables sur le territoire national
et les changements institutionnels ont joueÂ un roÃ le
important dans la remarquable croissance de l'industrie
forestieÁre irlandaise. AÁ ce jour, ceci a eu peu d'impact sur
le monde en deÂveloppement, aÁ part un roÃ le consultatif
limiteÂ dans la gestion des plantations et le deÂveloppe-
ment forestier. Il reste aÁ voir si les modeÁles institution-
nels qui ont eÂteÂ appliqueÂs avec succeÁs sur le territoire
national se reÂveÁlent utiles dans les contextes socio-
eÂconomiques treÁs diffeÂrents des partenaires de l'Irlande
du monde en deÂveloppement.
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FED Fonds europeÂen de deÂveloppement
EVD Volontaires europeÂens pour le deÂveloppement
FAO Organisation des Nations unies pour l'alimentation

et l'agriculture
FNC Corporation nationale des foreÃts
FOP Programme des opeÂrations de foresterie
GALUP Projet d'agroforesterie et d'utilisation des terres de

Gairo, Tanzanie
HEDCO AutoriteÂ de deÂveloppement de l'enseignement

supeÂrieur
IAAC ComiteÂ consultatif d'Irish Aid
IDC ComiteÂ inter-deÂpartemental
IDI International Development Ireland Ltd
IFCD Fondation irlandaise pour le deÂveloppement

coopeÂratif
£IR Livre irlandaise
IUFRO Union internationale des instituts de recherches

forestieÁres
KDRDP Programme de deÂveloppement rural du district de

Kilosa
ODA Overseas Development Administration
ONG Organisation non gouvernementale
ONU Organisation des Nations unies
OCDE Organisation de coopeÂration et de deÂveloppement

eÂconomiques
PAEG Groupe d'eÂvaluation des projets de la DCD
SHDI Self-Help Development International (ONG)
UCD ColleÁge universitaire de Dublin
UE Union europeÂenne
UICN Alliance mondiale pour la nature
UNV Programme des volontaires des Nations unies
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Note concernant les monnaies : le 1er septembre 1997,
I dollar US valait 1,49 livre irlandaise.

260 . IRLANDE


